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droit   à   l'autodéteimination   pour   le
peuple colonisé de ce pays,
-L'Etat   français,   puissance   de   tutelle

s'est  engagé  et  a  la  responsabilité  de
la  sincérité  de  ce  sciutin,  avec  25000
kanak exclus c'est inacceptable,

• Depuis un an rien n'a vraiment avancé

dans   le   tmitement   de   ce   dossier   à
cause   des   élections   en   France,   du
changement   de   gouvemement,   du
respect des lois coloniales,

- Les  partisans  de  la  Calédonie  dans  la

France  renient  leur  sigriature  au  bas
des  accords  afin  de  maintenir  kanaky
sous tutelle et défendre leurs priülèges
financés par le peuple français,

- Une partie de nos leaders, engagés dans

le combat institutionnel, sont éloignés
de la base, qui doit se mobiliser car la
lutte continue par et pour le peuple.

Ije  combat  politique  depuis  « Nainville
les  roches  et  les  évènements  de   84 »
c'est  l'accession  de  Kanaky  à  la  pleine
souveraineté,  l'objectif n'a pas changé,
les accords de  1988 et 1998 ne sont que
les  étapes  sur  ce  chemin  tracé  par  nos
Vleux.

Mobilisons-nous     ce     19juillet     2017,
venez  nombreux  fàire  entendre  votre
voix pou :

POLITIQUE

-Exiger   de   l'Etat   d'inscrire   tous   les

kanak sur la liste du référendum,
-Lutter  contre  la  désinfomation  des

anti-indépendantistes      qui      veulent
décourager   le   peuple   kanak  sur   le
résultat du réfërendum,

- Infomer et mobiliser les kanak et ceux

qui  soutiennent  la  lutte  de  s'inscrire
avant le 31  décembre 2017,

-Dénoncer  les  fraudes  électorales  qui

persistent    pour    rendre    les    kanak
minoritaires dans leur pays.

KANAKY 2018 c'est possible
Soyons nombreux le  19 jwàllÆ!t Pour le cner
l.Œut et fori doms 12s rues de ln capùal2 !

Enseignementsdesléüslativesdejuin2017...
« Ije Pen ou MacrcrTe, un choiec haulemem

complexe  i)our  la  droùe  coloriale  au
second     tour     des     Présidentie:lles...  >>
était le titre de l'article sur les élections

présidentielles du le numéro de £a Vo€.#
dÆ!  Kanaky.

Ce  second  numéro  poursuit  l'inforrna-
tion  sur les élections actuelles avec l'ac-
tualité  sur  les  législatives.  Arriva  ce  qui
devait  arnver!  Les  résultats  du  second
tour  des   législatives   du   dimanche   18

juin  2017  démontrent encore  une  fois
une vérité saLns £aji+1e  « une bataille Poui la

gagriÆyr; ïl ftut bim ln Prépcüer. . .  >i .
Pour    la    seconde    fois    après    2012,
CalédoniÆ   Ensembl2  réussLt  à  erNoyer  à
l'Assemblée    Nationale   deux   députés

pour représenter la Nouvellc Calédonie.
Tous    les    ingrédients    étaient    réunis

pour   que   cela   soit   ainsi...   Avam   et
pendant  les  deux  semaines  d'élecdons
législatives, tout a été mis en scène pour
faire croire que les citoyens vivaient dans
une démocratie et qu'à ce titre, chaque
candidat avait une chance d'aller siéger
au palais Bourbon ! Les médias, outils de

propagande  du  système  par  excellenc€
ont,   en   effct,   bien   rempli   leur   rôle
d'illusionnistes et d'hypnotiseurs.
Or,   avec   un   petit  effort  d'analyse   et
de  bon   sens,   il   suffisait  de   noter  les
ipdices   suivants;   des   indices   qui   ont
contribué  fortement  à  un  taux  record
de l'abstention. . .

Premier indice ,
le découpage électoràl
Le    découpage    élcctoral    dit    Pasqua
de   198ô   concocté   pour   assurer   une
représentation   uniquement   coloniale

et   loyaliste   à   l'assemblée
nationale     n'a     pas     été
remis    en    cause    depuis

plus   de   trente   ans.   Des
questions s'imposent telles
quc..     «Ije    FLNKS    a-t-ü
düendu   ætte   fMéoccupation
Œuprès     du     gouNeme©t
sociahste                 f romçais?  » ,
<t  A-t-il    été    entendu    Par    ce

gowememer.t? »,    « Si,   oué,
quels  o'ni été  les  Œïgu:ments  dÆ!
œ  go'u;verrmie`rti  Po'im  ne  Pas  frrocéder  à  ln

modifimiion du découpage. . . ?  ».

Quelle  naïveté  bien  puérile  de  la  part
de  certains  indépendantistes  de  croire
en    un   éventuel   geste    de   la   droite
coloniale  pour favoriser l'élection  d'un
candidat  indépendantiste  et  kanak  au
nom  du  Rééquilibrage  entre  Loyalistes
et   lndépendantistes   ou   en   mémoire
d'une  poignée  de  main!  Ou  peuLêtre
en  souvenir  de  l'élection  du  président
de   gouvemement   un   certain   leravri|
2015 aprè's une crise inteme à la droite
coloniale    par    décision    du    Bureau
Politique du FLNKS ?

Seco`nd indice, la division
du cmp indépendmtiste
Le     FLNKS     n'est     même     pas     uni

pour   se    lancer   dans   cette    bataille;
encore   moins  en  ce  qui  conceme  la
mouvance  indépendantiste  en  général.
Malheureusement,      le      vieil      adage
<<l;union£ritlaforce!»qui,parlepassé,

a pemis des avancées significatives dans
la lutte est devenu une idée  totalement
abstraite pour les responsables du BP du
FLNKS.

Cette  union  est un  préalable.  11  faut se
rappeler qu'en 2012, tout en étant unie,
la mouvance  nationaliste  n'a pas  réussi
à  frire  élire,  le  candidat, jean  PierTe
Djaiwé, face à Philipe Gomès.

Troisième  indice,  le  maLnque
d'actions sur le temain
Peu    d'initiatives,    pour    ne    pas    dire
aucune,  de  la  part  des  grands  partu
indépendantistes  n'ont  é{é  entreprises
depuis les élections provinciales de 2014

pour infomer et expliquer auprès  des
populations  sur  les  enjeux de  ce  genre
d'élection . . .
Pour s'en rendre compte, il suffit d'être
avec  les  populations,  de  les  écouter  et
d'échanger...  Les  populations,  notam-
ment lajeunesse, manifestent bien sou-
vent deux  volontés  fortes :  le  renouvel-
lement des  responsables  institutionnels

politiqucs qui peut s'apparenter au « dé-
garisme )> et l'infomation.
D'autres  enseignements  feront  l'objet
de   prochains   articles   de   La  Voix   de
Kanaky,  en  démocratie,   l'Unité  ne  se
décrète  pas,  elle  se  construit si  on veut

que Kanaky 2018 soit possible ! ©
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Des questions lésttimes mais non fondées
A     l'indépendance     allons-nous
« toucher »  notre  retrŒùe?  Awmns-

no'us   dToit   aux   aides   soœales

Pow  12s   Personnes   âgées,   k£

Personnes  handicapées,  Pour
PŒyer  h  loyeT?  Bénéficijmns-
nous    toujours    d£s    bowrses

Pour bs emfiants à l'école. . . ?

enco7g            Nada... qui siégeaient dans les années 60
à l 'assemblée Territoriale.

} I.a mise en place de l'université
en    Nouvelle    Calédonie,    est
le     résultat     d'une     volonté

politique des indépendantistes
en     1980    pour    assurer    la
fomation de cadres du pays

}La   volonté    qu'ont    eu    des
Ces  quest]ons  ont souvent été              sourco:naop,k        Parents d'élèves,  de  créer l'UGPE,

®
exprimées  dans  les  médias durant
cette    grande    période    de    campagne
électomle pour les législatives mais aussi
lors  des  émissions  « NŒ/éo7}  dc  demcié73  ;t  à

la  radio  Djiido.  Ces  questions  bien  sûr
légitimes sont exploitées par les femmes
et hommes  politiques qui veulent rester
dans  la  France.   Ils   prennent  plaisir  à
noircir  la  situation  pour  faire  peur  aux

populations, pour les amener à renoncer
au projet d'indépendance.
Le message des indépendantistes se veut
tout autre.  Pourquoi devnons-nous faire
marche  arrière  pour  les  acquis  sociaux,

pour  tout  ce  qui  existe  déjà à  ce jour?
Ces  acquis  ne  sont pas  le  fruit  des  non
indépendantistes,   bien   au   contraire...
Ils  sont  le   résultat  d'une   longue   lutte
d'action,    de    détemination    de    très
nombreux    camarades    dont   plusieurs

y  ont  perdu  leur vie.  Prenons  quelques
exemples :
1 h  CAFAT :   elle  a  été  créée  par  les
camarades ]ean  Marie  Tjibaou,  Yvonne

association    incontournable    dans    le

paysage   scolaire   actuel   pour   garantir
la   réussite   scolaire   de   tous,   la   prise
en   compte   de   la   culture   à   l'école...
C'est    le    mot    d'ordre    « construisons
notre    indépendance »    lancé    par   les
indépendanüstes    à    la    signature    des
Accords de Matignon -Oudinot en  1988

qui est la raison de cette mise en place
}Les    non    indépendantistes    qui    ont

pourtant   engagé   leur   signature   pour
l'Accord  de  Nouméa  en   1998  ont  en
même   temps   tout   fait   pour   mettre
des  freins  dans  la  mise  en   œuvre   de
cet  Accord.   Ijeur  seule  volonté   a  été
de   tout  faire,  allant jusqu'à  la  fraude
électorale,   pour  garder  le   pouvoir  au
sein  du congrès leur donnant la chance
de  s'opposer  à  toutes  les  propositions
faites par les indépendantistes. Ces freins
continueront encore longtemps si le Pays
reste  dans  la  Francc  comme  le  refus de
changer l'école, le refus de poursuivre la
fomation des maîtres de façon adaptée

à   la   NC,   de   modifier   les   conditions
d'accès  aux  concours  dans  les  écoles  11
sera   toujours   répondu   « qu'ici  c'est  la
France »  donc aucun droit ne pourront
ètre acquis de spécifique au pays etc.
Si on doit faire un bilan, très sincèrement

pouvons-nous considére r que la politique
menée pendant ces 30 ans, voire  160 ans
de  colonialisme,  par  tous  ces  gens  de
droite   est   satisfaisante?   Non!   En   fait,
ce  sont  les  populations  aisées  qui   ont

peur de ne plus garder leurs avantages si
l ' indépendante devient acquise.
Faisons   confiance   en   nos   populations
soucieuses  de   faire   progresser  le   pays,

par   une   meilleure   redistribuüon   des
richesses,   par   une   autre   organisation
des  administrations  pemettant de  faire
des  économies  dans  le  fonctionnement,
soutenons        toutes        initiatives        qui
assureront  un  meilleur  développement
en préservant la nature
Tous  les  secteurs  pour  lesquels  il  man-

querait    des    personnes    compétentes,
celles{i  pourront  être  engagées  par  un
contrat  de  coopération  comme  cela  se

passe dans de nombreux pays
Ne  laissons  pas  les  autres  continuer  de

piller  notre  pays...   Faisons  tout  ce  qui
est  en  notre  pouvoir  pour  que  demain
Kanaky advienne.

Ce pays sera alors le pays de tous
ceux qui choisiront d'y vivre ®

11 y a urgence !
Nos  vieux  dans  lcs  annécs  1946  ont  fait
leur  travail  en  réc[amant le  droit de vote
aux Kanak et ils l'ont obtenu. A notre tour,
agissons pour pouvoir exercer ce droit de
vote en figurant sur [a liste du référendum
de 2018'
Faire  §on  travail  veut  dire :  Impérative-
mcnt avant Le 31 décembre de cette année
2017, se rendre dans sa mairie ou envo}'er

quelqu'un quand on ne peut pas se dépla-
cer  avec  2  papiers :  une  pièce  d'idenüté
et un justificatif d'habitation dans la com-
mune où l'on fait la démarche.
.Suite à cette démarche que se passe-t-il?
Par des commissions vous sercz  mis sur la
liste dü référendum de façon automatique
(sans que \-ous ayez à le demander)  quand
vous   remplissez   UNE   des   4   conditions

prévues
}Soit   vous   avez   été    électeurs   lors   de

l'élection du s novembre  1998
} Soit vous avez le sta[ut civil coutumier
} Soit `'o`is êtes né après  1989 et vous avez

un des parents qui a été`électeur en 1998

I.e drii à l'auto déterrrinatio'n,  tous les  Ka;/mk,  colonisées  l'ont obtenu d2 l'ONU !
Maisils'agitPouÏtous,d€seïïwttreensituationdePowoiïexercerPtinenmtGedïoit.

} Soit vous êtes nés en Nouvellc Calédonie,
mais   il  fau[  avoii-  été   mis   sur  la   liste

protinciale.    Cette    condition    pemet
à  ceux  qui  sont  de  droit  commun  de
rentrer dans cette catégorie

Si  vous  ne  remplissez  pas  une  de  ces  4
conditions,    cn    mairie,    remplissez    un
foi-mulaire  de  demande  pour  être  sur  la
liste   du   référendum,   en   donnant  votre
acte de naissance ou d'autres papiers que
ia mairie àem vous indiquer.
Voici un exemple de situation nécessitant
cette dernière démarche  :  «  Vo`zAf /iguw)gz 5Lw

ln  liste  généra;le,  vow  êtes  de  dïoii  co'rmun  et
(i'n  vous  a  lnissé  sur  le tableau annexe  de  ceux

qui ïu> Pewenl Pas voler aux Prouincial«. . .  »
11  faut  alors,  impératn.ement,  remplir  le
formulaire  en  mairie.  I.a  voix  de  Kanaky
conseille   à   tous   les   kanak   qui   relè\'ent
du statu[ civil de droit. commun,  qui sont
métis,   parfois   nés   hors   de   la  Nouvelle
Calédonie...  d'aller  remplir  en  mairie  le
fomulaire prévu à cet effet

Que    reste-t-ii    à
faire ? Attendre lc
mois de mai 2018

Ë:::;:,ur:r:::nï:  L
et   demander   si
vous    êtes     bien
inscrit  mis  sui.  la
liste       électorale
référendum et sur la liste provinciale, celle

qui vous füt être citoyen. Et si ce n'est pas
le  cas  il  y  aura  encorc  des  possibilités  à
utiliser  en  temps  voulu.   Renseignez-vous
aiiprès  des  responsables  du joumal  et de
ceux  qui  animent  et  interüennent  dans
1'émission   t<  NATION   DE   DEMAIN  »,  le
mercredi  de  14  à  15  h.  Aucun  kanak  ne
doit   manquer   ce   rendez-vous   de   2018.
Faisons  honneur  à  tous  les  `ieux  qui  se
sont battus avant nous et pour nous

Allons nous inscrire sur les listes
électorales avant ]e 31 décembre 2017

Ça
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Kana]gr aura-t-elle les moyens pour financer
son indépendance ?
I.a  question  fatale,  le  temps  d'un  débat
opposant      indépendantiste      et      non
indépendantiste :     comment     financez
vous    l'indépendance,    où    allez    vous
trouver de quoi financer les 160 milliards
de    transferts    public    de    la    France?
Compréhensible   dès   lors   que   le   mot
d'ordre     d'indépendance     sonne     un
changement.  L'humain  d'une  manière

générale a, d`emblée, une appréhension
de  l'inconnu.  Sauf que  là  nous sommes
en   politique,   et  quand   cette   peur  de
l'inconnu    est   à    chaque   fois    utilisée

pour  mettre  en  cause  la  sincérité  d'un
slogan  et  la  conviction  de  ceux  qui  le
défendent,  nous  glissons  dans  la  pure

propagande.    << £Œ   Voéx   dc  Kci7}ŒÆ)  »   qui
s'est  donné  comme  objectif d'apporter
sa pierre dans la compréhension de tous
les  enjeux  de  l'avenir  institutionnel  du

pays,  vous  propose  dans  ce  numéro  un
premier  chapitre  sur  la  problématique
du financement de l'indépendance.
Les   deux   demiers   accords   politiques :
Matignonoudinot     et     Nouméa     ont
pcmis   une   nette   amélioration   dans
l'organisation     politique,     économique
et  institutionnellc  du  pays.  11  y  a  30  ans
en  arrière,  personne  n'aurait jamais cru

qu'en  2017,  Kanaky  aurait  un  nouveau
pôle  développement  dans  le  Nord  avec
une   usine  dans  la  région  de  Koohné-
Pouembout, une troisième usine dans le
Sud ;  un début de pouvoir législatif avec
la capacité  du  congrès  du pays  de  voter
des  lois  du  pays,  et  un  pouvoir  exécutif
avec un gouvernement collégial.
Engager   le    pays    dans    un    processus
d'émancipation    relève    d'une    grande
resptmsabilité      que      le      mouvement
indépendantiste se doi( d'assumer.
Depuis    les    premières    revendications
kanakes,  jusqu'à   nos  jours,   £cz  z/oé#  de
KŒ73czÆ),    peut   citer    fièrement    ici,    un

certain  nombre  de  dossiers  portés  par
nos ancicns tels : la CAFAT crée en  1958

(financé  par  le  patronat  et  les  Salariés)
pour  la  protection  sociale,  le  FSH  pour
le  j§outien   à   l'habitat,   l'impôt   sur   les
revenus    (IRPP)    pour   augmenter   les
ressources  propres  du  pays.  Et  de  ces
30  demières années,  le  choix d'engager
le    pays   dans   la   voie    industrielle   au
regard    du    potentiel    des    ressources
minières,  la  création  d'Enercal   (société
locale   de   production   et   de   transport
d'électricité),     les     choix    des    grands

équipemems et infrastructures publiques
(teLs  la transversale  :  Koohné-Tiwaka),  la
créationdelaBCI(BanqueCalédonienne
des  lnvestissements  née  en   1988  pour
accompagner    le    rééquilibrage),    IAC
(Institut  Agronomique  néo  calédonien
crée  en  1999  dans  le  cadre  de  l'accord
de   Nouméa).   Tous   ces   engagements
s'inscrivent        toujours        dans        cette

préoccupation  de  promouvoir toutes les
richessesdupays(humainesetnaturelles)
afin  de  garantir  le  financement  de  sa

propre gouvemance.
Ija  décentralisation  du  pouvoir  voulue

par les indépendantistes avec d'abord la
créaüon des régions et par la suite la pro-
vincialisation,  ont pemis une  approche

plus  localisée  des  développements  pos-
sibles  de  chaque  région,  en  optimisant
certaines  dynamique  locales,  avec   une
forte implication des populations.
Certes   qu'un   éclatement  des   pouvoirs
de  décision  aura  toujours  un  coût,  mais
l ' impact sociologique avec la stabilisation
des   populations,   constitue   un  vecteur
indispensable   pour  un   développement
hamonisé  du  pays.  Cette  organisation
administrative  est  posée,  il  faut  plus  de
volontarisme     politique     pour    qu'elle

puisse participer à un véritable décollage
économique.     Au     delà    des     moyens
financiers le bien être d'un pays c'est aussi
créer les  conditions  pour une meilleure
cohésion sociale, le régulateur silencieux
des grandes orientations d'une nation.
Cctte    transfomation    du    pays    avcc
une   nouvelle   organisation   du   pouvoir

politique, des équipements pour soutenir
un     développement     économique     et
social  au  service  de  l'ensemble  du  pays,
dessine   désormais   les   contours   d'une
nation  qui  se  constmit progressivement
sur la  base  des  ses  propres  richesses.  Et
la baisse de la participation de la France
dans l'économie calédonienne, en est la

prcuve immédiate.
Ainsi   le   demier   rapport   de, l'IEOM
indique une participation de l'Etat d'un
montant de 117 milliards en 2016 soit une
baisse de l'ordre  de  plus  de  30 milliards

par rapport aux années 2012-2013.
Ce    petit    rétrospectif   était    nécessaire

pour  une   évaluation   de   la   traduction
du   portage   d'un   slogan,   loin   d'être
uniquement,    une    notion    théorique.
(comme certains semblent insinuer dans
leurspropos!!!).

::;ted:a,',sïemtp:ngà::sî:eng:esL:Paa:a;`ap.::
té du pays à financer ne serait ce que les
compétences  déjà  transférées.    Les  pro-
blèmes  qui  occupent  l'actualité  dans  le

pays ;  (à l'exemple de la délinquance, les
problèmes de financement de la protec-
tion sociale etc.)  relèvent d'une politique
de gestion bien éloignée des préoccupa-
tionsetdesvigilancesdeprincipe,lorsque
l'on  veu  s'inscrire  dans  une  démarche
d'émancipation.  Le pays est confronté à
la crise du nickel  (liée  à la variation  des
cours   mondiaux)   et   les   conséquences
de   l'absence   d'une  véritable   politique
économique. Le taux de croissance de 3
à 4 %,  des années 2005 à 2008 était une
donnée conjoncturelle, liée à la constnic-
tion   des   deux   usines   et   de   quelques

grands travaux tels l'aéroport de Tontou-
ta etc. Ces projets structurants achevés, la
Calédonie a retrouvé un  rythme  normal
de  croissance,  de  l'ordre  de  1,5 %  ap-

prochant  les  moyennes  constatées  dans
les  pays  européens.  Certes  que  la  crise
du  cours  du  Nickel  a  aussi joué  pour

quelque chose, du fait de son importance
dans  l'économie  calédonienne.  Mais  les
observations  de  l'IEOM  sur  les  courbes
de l'économie calédonienne confirment
à  plusieurs  reprises,  au  même  titre  que
les économistes qui suivent le pays ; la né-
cessité d'une véritable restructuration de
son  modèle  économique  avec  le  simple

principe :  il  faut  faire  avec  les  moyens
dont on dispose.  Maintes fois, on enten-
dra  les  temes :  productivité,  compétiti-
vité,  (qui veulent dire  tout simplement :

produire  plus  avec  peu  de  moyens).  La
dégradation des finances publiques vient
confimer la nécessite de ces mcsures de

gestion. Mais pour ce faire il faut une vcr
lonté  politique   (collectivités  et  sociétés

privées sont toutes concemées) . Certains
dossiers  actuellement  en  cours  d'étude
répondent  à  ces  directives  telles,  la  re-
fonte  de  l'organisation   de  la  fonction

publique,  la  révision  des  nomes  régle-
mentaires (la Calédonie est un pays où la
réglementation a un coût énome sur les
budgets et fonctionnement des sociétés)
- A quand un allègement et une adapta-
tion  aux  réalités  d'un  pays  situé  dans  le
Pacifique Sud, et n'abritant que  260000
âmes ?
Comme  jusque   là,   le   robinet  français
coulait à  flot  dans  le  pays,  la  Calédonie



ne s'estjamais souciée de réfléchir sur les
tendances de son économie et de veiller
à certains indicateurs.  Donc les mesures
de  régulation  ou d'ajustement, figurent
nulle part dans les directives de gestion.
Une situation qui frit que, certains outils
de   mesure,   de   suivi   ou   d'évaluation
n'existent  pas  réellement  dans  le  pays.
Et    d'ailleurs,    les    relevés    statistiques
sur  l'économie,  restent  désormais  très

générales,  ce  qui  est  parfois  pénalisant
pour  des  réflexions,  des  recherches  ou
de  la  prospective  pemettant  d'opérer
des projections sur de longues périodes.
Pour  la  petite   note   critique,   on   peut
aussi  interpréter  cet état de  £rit comme
voulu,  pour  cachcr  certaines  réalités  et
surtout justifier  le  besoin  indispensable
du robinet français. « Le diable se trouve
dans les détails » comme dirait un adage.
Enfin   pour   teminer   ce   propos,   que
disent   les   chiffres?   Les    160milliards
réduits         depuis         à         117milliards,
sont   consacrés    à   plus    de    78%    au
financement  des  compétences  restant  à

POLITIQUE

la charge de l'État tiustice, gendamerie,
enseignement  secondaire  et  supérieur,
l'audio  visuel...)  et  le  reste  de  22  97o  est
dédié aux collectivités locales, y compris
les   contrats   de   développement.   C'est
donc    35milliards    qu'il    faut    trouver
auxquels il faudrait mjouter le coûts des
compétences   régaliennes   que   le   pays
devmit récupérer dès l'accès à sa pleine
souveraineté.
Le  reste  des  autres  secteurs  sont  déjà
financés  à  80 %  par  le  pays.  Pour  être
complet sur le chapitre des transferts, on

parle souvent de ce qui vient de la Fimce,
mais pas de ce qui ressort du pays. L'étude
des chiffres de  l'IEOM des années  2014
et   2015   nous   démontre   que   sur   les
155 milliards  de  transferts  publics  dans
l'économie  calédonienne,123 milliards
ressortent  par  le  biais  des  banques,  de
l'immobilier,   de   l'épargne   privée,   des
cotisations  de  retraite  complémentaires
et des placements financiers.
Cet   article   n'amène   pas   de   réponse
directe   à  la  question   du   financement
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Des Suédois
en Kriàky

I.a   Voie   de   Kmaky:    Bo7!jo«7.   Marft.r],

Pourquoi es-tu là ?
Ma,rün .`  Bonjow, je suis  là Pour toumeT un
docume'ntaïffe  qri  s'mtüuù7ra  tt llBERTÉ ».
On  a  e'rn)ie  de  faire  ce  docume`ntaiffe  Pou:r
s'imte"oger sw t< o!n a besoin de quoi Pour être

libre ,'

VDK .. Pourquoi le choix du Pays ?
Mamr\ ..  ]'ai  beaucoup  voyagé,  j'ai fæt  un
tou;ï  du  monde. ]e  suis venu  ici en  2011  em
tant que touriste.  Un jour je faisais du Pouce
à  Bourail.  Deux. Personnes  m'ont  embaTqué,
c'étaimt ]oseph  et  Maria,  ik;  m'ont  emmmé
cha eux à Poindmie. ]e suis resté  1  mois et

j'ai arié êtTe cwcc eux, comment ils vivent.
VDK..  Comment  est  venu  l'idée  de faire  un
documentaire ?

MaLrti\r\..   ]'ai   tapé   Google,   ]'ai   commencé
à   appTendTe   l'histoi:re,    la   colonisation,    h
revendwatim   des   Kanah   et   c'est   là   qw
m'est   venu    l'idée.    Ce    di)cuii.e'ntaine   rient

donner la Parole à tout le monde qu'ibs soient

indépendomtiste ou Pas.
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mais nous avons tenté de relever certains
leviers qui indiquent les marges possibles

pour augmenter les recettes du pays, en
optimisant  l'exploitation  de  sa  richesse
dans   toute   sa   diversité,   pour   pouvoir
aussi   contribuer   à   l'élan   économique

porté par les pays de la grande région de
la Mélanésie et de l'Océanie notamment
dans   le   cadre   de   la   lutte   contre   le
réchauffement         climatique.         Nous
teminerons  cet  essai  par  une  citation
de  ]ean   Marie  Tjibaou :   <t/'8.7ad¢c7tdc!7tcc

c'est sŒ"Ï gérer son interdépendance », pour
dire  aussi  qu'outre  les  leviers  intemes,
nous  avons  aussi  la voie  des  accords  de
coopération pour l'aide extérieure.
£a  Vog.# dc Kc!73aÆ) vous proposera la suite
de   cette   réflexion   dans   sa   prochaine
édition. ®

N.B.  :    £o   z/o"   de   Kaœa®i   adresse   ]ci    toute    sa
reconnaissance  au  dirccteur  de   pubücation   de
/Auér»;r Cczb'do»ic7L,  pour  le  numéro  spécial,  titré  :
a Notrc  indépcndancc cst üable »,  un  document

qui nous a pemis d'évoqu€r les données chiffrées
ainsi que les pistes à tmvailler.

Vorus les aüez Peut-être aperçu darLs des réunio'ns,

desmeetingsoubiene'rwo'reda"lesquariers.m
s'appellent Martin Mol:lm et ]em Lw Mwepu.
In Vùix de Konaky les a rencontris.

VDK :  QuarLd  t«  É's  rcz/c7.«  au  Pays,  f«  as

tourné à quelle occasion

Ma:rin..   ]'ai  fail   des   interviai)s   avec   12s

ftmilles  de  Poindimié,   dans  la  march  du
lermai   d2   l'USTKE,   j'œ   interviewé   des
membres  de  Calédonie Ensemble,  des  membœs

du Parii Tro;vailliste, le suivi de ùi campagr.e
de    liste    Provmuiles    <t constTuwons    notre
Nation Ar\c en Cu?l »
`lDR t  Tu rerie'r.s eT. 2017 accompqgné d'un
amie,  ]ean   Luc   Mwepu,   commen±   l'as-hi
rencontré ?
M:zïri:n .. En Suède, j'ai renco'ntré ]eom Luc sur
un grand tou:mage et je lui ai Paru de riw'n
documenmire et ü été Pariant Pour me suùrre
VDKî   Bqnüour  jean   Luc,   est:ce   que   tu
co'nnaissais la Nouvelle Calédonie ?

]ean Luc  : AUŒ7}f gtÆ Mc}r!!.73 m 'c7i Pcir¢,  7}m

je ne connaissais Pœ ki Nowvell2 Calédonie
`7DK:  Q}i'esh:e  qui  t'a  Poussé  à  Partir  à
l'aventure ?

]eain   Luc :   Q}iand   Martin   m'a   Parlé   de
l'histoire   de   la   Nouvell£   Calédoni2,   j.ai   été

regaTdé   des   docuinentaires   swÏ   le   Pays.   Je

suis  oristnaire  du  Congo  et  l'histœre  de  la
colJ)nùaüon i>st un sujet que noiLs Parions à la
maison. IÆ colonisation a bouleiJeTsé k! Congo.

Mon PènB est un réy:ugié Politique et a étudié 12

droit.  11  été  tTès  engagé  dans  les  mowe'memts

et il a été ncherché PŒi k  goweTnemmt.  11 a
dû quitter le Co'ngo Pour se réfutier en Suèd2.
VDK..  Depuis que tu es arrivé, quel regard

Pories-tu sur k> Pays ?

]eain Luc ..  Sans discussion, je trouve le Pays
très  beou  et  les  gens  très  accueülnnts.  Ici,  il }

a  beaucoup  d'injustice,  ce  n'est  PŒ;  caché,  ça

se voit.  Cela ïne  motive e'nGo're Plus  dans  rnon

engageïm'nt à ln réalùation de ce docume'nmire
avec Martin
`lDK .. iu as Pu voir quel Paysage du Pays ?

]ea:n L]]:c .. ]'ai  été  à  Mamé,  au  Mont  Doïe,
Païta, Nouviue et à Nouméa. A Maré c'est un
autre  mode  de  vie,  c'est  une  autTe  ir.2ntalité.

I+es  geJns  sont  aussi  oN:cueillants  quÆ!  ceux  d2

Nowméa. ]'ai  très  bie!r.  mangé.  ]'Œi beŒucouP

échangé   avec   hs   gms   d2   Maré   sur   leuf
engagem€nt,    sur   leur   Positiomerimt    sur
l'indépemdanæ.
VDK ..  Wous  êtes  là  encore Pour comliien de
t-Ps?

jean   Luc   et   Martm:    Nou§   5omn.cs   ÆÈ
jusqu'en fin aoûi mais ça nsque de changer.
`7DK .. Avezrvous un message àftire Passer ?

]teoûu:bLmmcme£ï:o:re:'n..En2018ftftut#
tout k! momd2 vote.
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Pensée d'une sœur
Q}Acmd  u!nÆ  générario'n  dÆ!   25   ams  n'a  Pas  été
éduquée  réelhmÆmt   à  l,'histoiffe   de   son  PŒys   à
cŒuse  d'u!ru}  écol2  qri  n'a  faù  qu'apphquer  lÆw5

ProgrŒmri2s   de   l,a   répubhque   FrŒmçaise,   bon
nombre d`e'rme eux ne so'nt PŒ. Œ:rmés de la mêm
mŒnière Pour co`mpïe'ndme réell2memt les enjeux de

kb Nowvell2  Calédorie,  PŒys,  nation  e'n dm)e'n;ù.
Em ce mois  de jrim,  très Peu de Personnes sowe`nt

Pcw   exe'm;PIÆ!   q'uÆ!   cette   omïiée   2017,    Œprès   lo

Pïe'm:ûere réuolie Kanah dB 1878, ceh faù 100 cms
que h dÆ}urième gromde rùol;ti KŒmak a eu heu.

Pour  comprendre,  analyser  et  agir  en
conséquence, il faut avoir une base de
données solide. Une génération sur qui
on  a  compté  pour  le  développement
et le rééquilibrage, les postes à respon-
sabilités  dans  ce  Pays.  Celle  que  l'on  a
éduquée  à  la  course  au  diplôme,  à  la
surconsommat]on,  à la rentabili[é,  à la
concurrence,   à   l'individualisme,   aux
biens matériels. . . Une génération à qui
il  manque  cette  transmission  de  la  vo-
lonté  d`agir par soi-même,  d'agir pour
le bien du groupe, le bien du peuple.
Combien   sont-ils   à   donner   de   leur
temps   et   à   travailler   bénévolement?
Combien  sont-ils  à  participer  pour  le
bien et le changement de nos pratiques
éducatives?  Combien  sont-ils  à  ne  pas
Connaître   du   mouvement   indépen-
dantiste?   Combien   sont-ils   à   penser

qu'aller  faire  ses  études  pour  le  pays
suffit  largement  pour  la  construction
de  notre  Pays?  Acquérir  des  diplômes
suffisent-ils  à  engager  le  Pays  dans  sa

pleine  souveraineté?  Combien  sont-ils
à ne Èias connaître ieur propre histoire ?
Combien  sont-ils  au  bord  de  la route?
Combien  sont-ils  à  ne  plus  entrevoir
l'horizon, à se poser les questions pour
demain  aprèsdemain?  Combien  sont-
ils  à  ne  pas  savoir  lire  et  ne  maîtriser
aucune   langue?   Combien   sont-ils   à

penser  que  indépendance   rime  aussi
avec  autosuffisance  et  initia.tive?  Com-
t;ien sont-ils à vouloir ga.gner beaLucoup
d'argent?

Lajeunesse  est là mais elle  attend que
les  actes  soient en  adéquation  avec  les

paroles. Elle chante, danse, écrit, peint,
photographie,joue, se révolte et se sui-
cide  parfois pour traduire l'expression
d'un mal être. . .

Est{e que l'on apprend réellement aux
enfants  de  ce  Pays  l'histoire  qui  parle
des  ombres  et des  lumières,  qui  parle
des mensonges de l'état français, des as-
sassinats  politiques,  des  manipulations
des masses. . . ?

Ne  pas  s'organiser  pour  nourrir,  édu-

quer   l'enfance   et   la  jeunesse   à   sa
propre  histoire,  c'est  la  déconsidérer,
c'est  manquer  de  respect  à  nos  héri-
tiers. C'est aussi manquer de respect au
nouveaux  venus,  manquer  de  respect
à  celles  et  ceux  qui  continueront  le
travail.  Quel  est le  pouvoir  de  la com-
munauté éducative face aux enjeux du
Pays  dans  la  Mélanésie  mais  aussi  face
au monde? Quel citoyen, quel être hu-
main voulons-nous pour demain ?

je   n'oublierai  jamais  que  mon  Pays,
depuis le 24 septembre  1853 devient la

possession de la France. Elle va s'impo-
ser, écraser et diviser une civilisation de

plus  de  3000  ans.  De  la violence  dans
mon  Pays,  il  y  en  a  toujours  eu,  mais
depuis  les  accords  signés,  nous  avons
travaillé, indépendantistes et non indé-

pendantistes à construire la paix.

Cependant   lorsque   je   fàis   le   bref
constat  de  la  situation  des  personnes
Ori8in*es :
} 90 %  de  la  population  carcérale  est

d'origine Fhnak

1 54 % de la population est en surpoids
et obèse principalement les océaniens
et les Kanak

130  ç7o   d'illettrisme   et   sur   ces   30  %,

80 % sont d'origine Kanak

1 Le taux d'échec scolaire  touche prin-
cipalement les Kanak et les océaniens

} Les  comportements  suicidaires  chez
les   Kanak  qui   provoquent  les  acci-

dents  de  la route  (alcoolisation,  can-
nabis,  sans  ceinture  et vitesse...),  un
taux   de   suicide   en   augmentation,
environ 30 décès en moyenne par an
chez lesjeunes.

Ce  constat  nous  interpelle.  Oui,  il  y  a
cesjeunes  qui  réussissent  et  il  faut  les
valoriser, c'est le discours politique qui
nous   est   rabâché.   Mais   lorsque   l'on
évoque   « ces  jeunes   qui   posent   pro-
blèmes,  qui  sont rebelles,  qui  font  des
bêtises »,  une  société  qui  garantit  « Le
vivre ensemble }} doit s'en préoccuper.
A   17   mois   du   référendum,   se   faire
confiance,  c'est  la  parole  qui  traduit
l'espoir  que  je   mets   dans  les   mains
de  l'enfance  et  de  la jeunesse  et  que

j'adresse    aussi    aux    adultes    respon-
sables  qui  dirigent  notre  Pays.  Oui  se
faire confiance pour dire que l'on peut
changer,  que  l'on  peut transformer  la
société  si  nous  en  avons  la volonté.  Et
si  l'accord  de  Nouméa  est  un  proces-
sus de  décolonisation  alors forcément,
à  un  moment  donné,  il  va falloir  éta-
blir la liste  de  toutes  les  pratiques que
nous devrions abandonner pour laisser

pLace, à la créativité,  à l'imagination,  à
l'initiative...   nous   devrions   ensemble
organiser  les  politiques  publiques  qui
nous  aiderons  a  progresser  et  contri-
buer à  définir le  peuple  et lajeunesse
de demain. Pour une île de 300000 ha-
bitants,je crois en l'intelligence, à la pa-
role, celle qui est porté par les hommes,
les femmes,  lesjeunes et les enfants de
ce Pays, l'art de parler et de faire. . . l'art
de  se  porter  des  marques  de  respect

pour   garantir   une   cohésion   sociale,
celle du dialogue entre les générations,
celle  des  solutions  pour  le  bon  avenir
de la communauté humaine.           8Éà.
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LŒ  yoé# de KŒ"ŒÆy, le nouveau messager pour gagner 2ol8 !
Hier  <t  £Œ  t;oéc  d%  F[jvKS»,  aujourd'hui
« Lcz  uo€.#  de KŒ7}ri) »  il  y  a  comme  une

continuité  dans  l'appellation  du  messa-

ger qui vient porter l'évolution de la pa-
role sur le devenir de Kanaky. La « Voie »
hier parce qu'il fallait chercher les mots,
les concepts, pour baliser le chemin vers
l'indépendance, du moins pour tracer le
bout qui nous reste à faire. Aujourd'hui
ces  deux  premiers  numéros  de  Lcz  t;o3.#
de  KczmczÆy   présagent   déjà   les   premiers
rayons du soleil de ccttc nouvclle nation
tam attendue.  Du moins c'est l'état d'es-

prit qui a primé au sein de l'équipe pour
confirmer cette nouvelle appellation.
Si demère  un changement il est fait al-
lusion à des problèmes,  c'est aussi l'évo-
lution d'une situation qui exige que l'on

passe à une autre  étape.  Une parole  en
mouvement  comme  celle  de  l'indépcn-
dance,  du  combat  pour  la  dignité  d'un

peuple, ne doitjamais s'éteindre. C'est le
défi que la Voix de Kanaky se propose de
relever avec la contnbution de tout ceux

qui ont travaillé de près ou de loin à gar-

der cette flamme allumée. Nous sommes
à un an de 2018, ce premier rendez vous
où notre peuple scra convoqué aux umes
pour dire  la marche  à suivre,  et la Voix
de  Kanaky veut confimer que  la fin de
notre longue marche semée d'embûches
depuis,  c'est  un  « OUI » pour  la  pleine
souveraineté de Hmaky.  »
A l'exemple de  tous les organes de com-
munication papier pour porter la voix du

peuple  kanak :  BztJc7.a7.do,  Æ' KŒ73aÆ,  J'AUG-
riiT  CabédoTLien,   lÆ  combat  owrær;,   La  Voie

du FINKS,  et  encore  ziw
jourd'huî Radio Djüdo` La
Vo8.#  dc KŒ7iŒÆy veut  conti-

nuer  à  affimer  la   pré-
sence de cet[e parole dans
le milieu médiatique, avec
ses petits moyens.
A    l'heure    où    certains
hésitent  encore,   la  roue
de   l'histoire   continue   à
tourner   et   nous   guide
tous  vers  2018,  LcÏ  Vori  de
Ko7}ŒÆ} va habiter cet élan

pour  continuer  à  porter  e.  convaincre
sur le bien fondé du projet porté par les
nationalistes kanak.
Aux  partis  politiques  du  FLNKS,  de  la
mouvance nationaliste  (Parti Travailliste,
Dynamique    Unitaire    Sud,    Libération
Kanak  et  Socialiste)  aux  associations  dc

jeunes,  de  nos  églises,  de  nos  quartiers
et  tribus,  £Œ  Vori  de Ko7iaÆy,  vous  ouvre
ses  colonnes  pour  l'expression  de  vos
réflexions,  parler de  vos activités  (cultu-
relles, économiques, sociales etc.)   r`è>
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FORMATI0N, une fermeture amoncée
IR Gouvenmmt de la Nouvelk Calédo'nù n'Œyœaü Pœ reTwwi)elé la oomierion œ)ec le Miristère de l'Éducœtio'r. Natiomale
avamt son benne, le co'ncou:rs spécial 2017 d'emée à l'Institut de Formation des Maîties de Nouvelle Caudorie (IFMNC) et à
l'Ecoh No'rmale des Ehseignemenù Privés (ENEP) n'auR.a Pœ Ueu.

Les  conséquences  directes  de  cette  an-
nonce  sont  la  fermeture  programmée
en  2019  dc  nos  deux  instituts,  public
et  privé,  de  fomation  des  enseignants
du  premier  degré,  mais  également  de
la  voie  d'accès  au  métier  des  institu-
teurs   remplaçants   concemés   par   ce
concours spécial.  Cette particularité ca-
lédonienne liée au rééquilibrage inscrit
dans l'Accord de Nouméa disparaît aus-
si, sans qu'aucune autre solution ne soi[

E:Ë:o:,seéesupéneure  du  professorat  et
de  l'Education   (ESPE)   de  l'Université
de  Nouvelle-Calédonie  sera  désormais
la  voie  unique  d'accès  aux  métiers  de
l'enseignement  du  pays,  les  maquettes
de ces fomations sont prêtes de longue
date, sur un parfait « copiercoller »  du
modèle  métropolitain  pour  le  bienfait

de nos enfants,  avec  il faut le souligner
un coût en moins pour la France,11 n'y a

pas besoin d'être indépendant pour que
les ressourccs financières soient re tirées,
c'est  « celui qui  paye  qui  commande ».

Nos  hommes  et femmes politiques,  qui
dénoncent   combattent   mais    surtout
instnimentaLisent la délinquance et l'in-
sécurité  générées  par  les jeunes  kanak

principalement,   me  semblent  bien   si-
lencieux  sur  notre  école  calédonienne
dont le coût global au vu de ses résultats
est  un  scandale  inacceptable  selon  M.
Dassonville,   ancien   Haut-Commissaire
membre  de  la  mission  d'expert  sur  les
compétences   régaliennes :   cette   école
n'aurait donc aucune responsabilité sur
le parcours de cette part importante de
notrejeunesse?
Nos élus indépendantistes ont toujours
défendu  cette  spécificité  calédonienne
dans la République Française, qu'en se-
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INTERNATIONAL

Comité spécial de décolonisation de l'ONU
NewYork le 22juin 2017

I.e  comité  spécial  de  la  décolonisation
( C 24)          considère          indispensable
l'établissement    de     listes     électorales
crédibles  et transparentes  en  Nouvelle-
Calédonie.
Lec24aappeléaujourd'huil'Assemblée

générale  de  l'ONU  à  considérer  que
l'établissement  en  Nouvelle  Calédonie
de   listes   électorales    «/.îÆ¢s,    7g'gtiJièœ§,
cTédibles       et       tromspa!mtes»       comrric

prévu   par   l'Accord   de   Nouméa   est
indispensable  à  la  réalisation,  en  2018,
« d'un  acte   libre,   équùabl2  et  autlmtiquÆ!

d'autodétermination >>.
Après  165 ans de colonisation française
•< La Nouvelle-Calédonie se Wouve darLs  une

PÆczse cn.!égtœ >> a déclaré  le  représentant
de la PNG (Papouasie Nouvelle Guinée)
évoquant    le    réfërendum    historique
de   novembre 2018,   à   l'instar   de   son

ENVIRONNEMENT

homologue de Sierra Leone, préoccupé
dufàitqueplusde20000kanaksseraient
exclus de la lis[e électorale référendaire
remettant   en   cause   la   crédibilité   du

processus  et l'acceptation  des  résultats,
le     comité     demande     également     à
l'Assemblée   générale   la   tenue   d'une
visite du comité spécial pour montrer au
peuple kanak son i)lein appui dans cette
étape importante.                                 '`-J

Les journées vertes de l'A]KM
L'association          /e"»essa-Æ2mzbL
Mbœde  regroupe   l'ensemble   des

jeunes  militants  de  l'Union  Calé-
donienne.  Lors  de  son  caiTefour

pays en octobre 2016 à la tribu de
ATIIA à NENGONE, l'association
a   voté   une   motion   environne-
ment.
L'ensemble des sections dejeunes
AjKM  s'attache  à  organiser  leur

joumée verte tout au long de l'an-
nee.
La  section  de  jeunes  du  Mont-
Dore  a  débuté  le  travail  en  or-
ganisant  une joumée  mmassage
déchets  et  plantation  de  mangrove  en
collaboration avec SOS Mangrove.

Je vous communique mes coordonnées :
Prénom, NOM

La section dejeunes de Yaté a aussi orga-
nisé  une joumée  ramassage  déchets  et

celle de Canala l'a fait en collabo-
ration avec l'ISD écrire en entier.
Chaque section dejeunes est libre
d'organiser   leur  joumée   ver[e
comme elle le souhaite.
L'objectif   étant   de   démontrer
que  pour lutter  (avant de  lutter)
pour  KANAHY,  il  faut  (d'abord)
prendre  soins  de  notre  terre,  de
notre pays.
Nous  devons être  respectueux  et
montrer  que  l'AjKM  est  respon-
sable.  Nos jeunes  prennent  soin
de leur pays.
Souhaitons ainsi une bonne conti-

nuation  pour  ces jeunes  militants  sou-
Cieux de Leur KANAFR'.                         -r`-h

OUI,jesouhaitem'abomeràlavoixdeKnalqr
D  lan (6 numéros) soit 1000 cfp

D 1 an abonnement de soutien (6 numéros) à partLr de 3000 cfp ou 30 euoe

D Si chèque eii euro,  1  an (6 nLiméros)  : 30 eums

A  Tmv(gm accoiri|)agrié  de wirc règle.r.ci.i  à  .
12 bis, "e Mangin -98800 NOUMEA -NOUVEllE€AmDONIF.

Bai`qiie  .  SGCB -Comp[c     18319  06711481169270]3  46
IBAN  FR7618919()67  I I 481169  2701.946

à l.ordTc dc  «  L.ELAN des CONQUES  .>


